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Vaccination
Petit-Lancy, 5 février On n’a
donc plus le droit d’hésiter, de se
poser la moindre petite question
au sujet de la vaccination an-
ti-Covid…
C’est ce qui ressort de la polé-
mique qui a éclaté dans les mé-
dias et les réseaux sociaux après
les quelques paroles anodines
de Fabienne Fischer.
Les personnes ayant un tant soit
peu d’influence dans la sphère
publique se voient donc obligées
de participer activement à l’en-
doctrinement de la population.
Il reste pourtant énormément
de questions au sujet de ces
techniques nouvelles, jamais uti-
lisées auparavant, ni chez l’ani-
mal ni chez l’homme, quant à
leur efficacité et quant à leur sé-
curité à moyen et long terme.
Les essais cliniques de phase 3
sont en cours et doivent se ter-
miner en 2022. […] Avec cette
vaccination, nous sommes donc
en situation d’expérimentation
médicale humaine à échelle
mondiale. Cette expérimenta-
tion, non déclarée comme telle,
est illégale selon le Code de Nu-
remberg de 1947.
Quel dommage que Madame
Fischer se soit rétractée immé-
diatement! J’aurais tant souhaité
qu’elle assume sa gentille petite
interrogation, et qu’elle puisse
fédérer autour d’elle d’autres
personnalités ayant les mêmes
questionnements. Pour qu’une
autre opinion devienne audible
et permette d’ouvrir le débat.
Où en est la liberté de pensée et
d’expression dans ce pays?
Où en est notre démocratie?
Eva Dishon, pharmacienne

Parking moderne
Genève, 3 février À Genève,
tout le monde se plaint de tout
le monde, piétons contre vélos,
voitures contre scooters, ca-
mions contre bus, etc. Il est plus
que temps de mettre un terme à

cette absurde guerre des trans-
ports et de laisser la place à une
vraie complémentarité, en per-
mettant à chacun de se dépla-
cer en fonction de ses besoins,
sans opposer les uns aux autres.
Pour ce faire, il faut proposer
des parkings modernes, avec
des places pour les vélos et les
scooters, ainsi que pour les voi-
tures électriques qui sont en
plein boom.
Le parking Clé-de-Rive est un
exemple de nouveau concept,
qui favorisera l’accueil de plu-
sieurs types de véhicules. Idéa-
lement situé, il permettra de di-
minuer la circulation des véhi-
cules cherchant à se garer dans
cette zone centrale. Rive sera
enfin un endroit convivial, dé-
barrassé des véhicules, avec
une zone piétonne arborisée et
un marché en surface.
Espérons que la majorité des
habitants de la ville votera oui à
l’aménagement de Clé-de-Rive;
nous en avons besoin!
Nathalie Hardyn, CCIG

Merci à l’IMAD
Genève, 2 févrierMerci à
l’IMAD, soins et repas à domi-
cile, pour leurs bons soins de
chaque jour. Gentillesse et dis-
ponibilité, les infirmières et in-
firmiers sont à notre écoute,
cela nous permet de rester à
notre domicile. Encore merci.
Josette Mayor

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier des
lecteurs, case postale 5155, 1211
Genève 11. Votre texte doit être
concis (1400 signes maximum),
signé et comporter vos adresse
et téléphone. La rédaction se
réserve le droit de choisir les
titres et de réduire les lettres.

L’Indonésie, ce n’est pas que
Bali, une très belle région touris-
tique au demeurant. C’est sur-
tout un État en pleine croissance:
les analyses du cabinet d’études
PricewaterhouseCoopers placent
d’ailleurs l’Indonésie en 4e posi-
tion des puissances économiques
mondiales en 2050. Avec ses
267 millions d’habitants, une
classe moyenne en pleine crois-
sance qui désire consommer des
produits de qualité et des be-
soins d’investissement considé-
rables […], l’Indonésie constitue
une formidable opportunité
pour les quelques 97’000 PME
exportatrices suisses. Et dans
cette perspective, l’accord conclu
en décembre 2018 par la Suisse
représente une chance à saisir –
surtout que ni les États-Unis ni
l’UE ne peuvent compter sur un
partenariat d’aussi large portée
que celui soumis au vote popu-
laire le 7 mars prochain. À terme,
98% des droits de douane sur les
produits suisses seront levés. À
terme, bon nombre d’obstacles
techniques au commerce seront
atténués. Il sera donc plus facile
pour nos fabricants de chocolat
et nos PME industrielles spéciali-
sées dans des produits de pointe
d’investir sur le marché indoné-
sien. À terme, ce sont des places
de travail qui sont assurées. Se-
lon les estimations de l’Adminis-
tration fédérale, l’industrie des
machines par exemple – qui
compte 320’000 emplois dans
notre pays – pourrait économiser
25 millions de francs par an. En
cette période de crise, ce n’est
pas rien! Aujourd’hui, cet accord
si important pour la Suisse aurait

déjà pu être en vigueur, mais
c’était sans compter sur les Verts
et quelques ONG qui ont lancé le
référendum – relevons que,
parmi ces dernières, ni le WWF,
ni Greenpeace, Public Eye ou Al-
liance Sud n’ont soutenu la ré-
colte des signatures. Motif invo-
qué? L’huile de palme, dont l’In-
donésie est un des plus grands
producteurs au monde. Les
Suisses, de gros consommateurs?
Pas vraiment: en 2019, seules
35 tonnes d’huile de palme indo-
nésienne ont été importées dans
notre pays, soit 0,0001% de la
production totale de cet État
d’Asie: une goutte d’eau par rap-
port à la consommation mon-
diale qui s’élève, elle, à… 76 mil-
lions de tonnes! Ce référendum
est d’autant plus incompréhen-
sible que la Suisse a négocié, et
obtenu avec succès, l’introduc-
tion dans l’accord d’un chapitre
étendu et novateur en matière
de développement durable. Des
engagements contraignants sont
ainsi prévus, notamment pour
protéger l’environnement, les
plantations et les forêts pluviales
d’Indonésie, ainsi que pour ren-
forcer les droits des travailleurs
indigènes. Cet accord est le pre-
mier qui impose des critères de
durabilité aux échanges commer-
ciaux: la valorisation de la pro-
duction durable est ainsi assurée
par un mécanisme qui introduit
des tarifs douaniers préférentiels
uniquement pour des
contingents d’huile de palme qui
répondent aux exigences de du-
rabilité. L’agriculture suisse a été
entendue: il n’y aura pas de
libre-échange pour l’huile de
palme, et des clauses de sauve-
garde sont prévues. Ce n’est
d’ailleurs pas pour rien que
l’Union suisse des paysans (USP)
et d’autres organisations sou-
tiennent l’accord. […]

Lire l’intégralité sur www.tdg.ch

Bon pour les PME
exportatrices
L’invité
Carmelo Laganà
Suppléant
romand
EconomieSuisse

Le 7 mars, nous voterons sur
un accord de libre-échange avec
l’Indonésie. Cet accord ne va
pas dans le sens des circuits
courts, de l’écologie et du res-
pect des droits des travailleurs
et travailleuses. Il aura pour
conséquence directe d’encoura-
ger l’achat d’huile de palme au
détriment des huiles produites
en Suisse et en Europe de ma-
nière plus durable. Le résultat
sera une baisse de la qualité des
biens consommés et une me-
nace sur les emplois locaux. De
plus, la baisse prévue du prix
de l’huile de palme dans le
commerce entre l’Indonésie et
la Suisse encouragera encore
davantage la déforestation. Des
centaines de milliers d’hectares
des dernières grandes forêts
tropicales humides d’Asie du
Sud-Est sont menacés.
La crise du coronavirus nous
alerte sur le fait que nous de-
vons préserver et développer
chez nous, en Suisse, une par-
tie de nos productions néces-
saires, sans aller les chercher à
l’autre bout du monde en
créant des concurrences dé-
loyales. Huile de noix, de
tournesol, de colza, une pro-
duction locale de qualité est
une garantie d’emplois égale-
ment pour notre agriculture et
nos artisan·e·s. La crise actuelle
invite à repenser nos modes de
consommation. Importer des
biens de consommation cou-
rante par avion du bout du
monde nous conduit à très
brève échéance dans l’impasse
et la dépendance. Vous aime-
riez toujours davantage d’huile

de palme dans votre boulange-
rie, alors que le beurre fait très
bien l’affaire? Non.
Il est acquis que la production
d’huile de palme pose de
grands problèmes environne-
mentaux et sociaux. Les
adeptes de l’accord aiment rap-
peler qu’il y aura une certifica-
tion sur l’huile importée. Or,
comme le rappelle l’ONG Public
Eye: les directives sur cette cer-
tification sont faibles. Elles au-
torisent la destruction des tour-
bières, des forêts secondaires
ou l’emploi de pesticides haute-
ment toxiques. Les systèmes de
contrôle et les mécanismes de
sanction sont inefficaces. Cette
certification de complaisance,
c’est un peu comme si un re-
nard promettait des règles de
bonne conduite sur les poules
afin de pouvoir entrer dans le
poulailler… en se proposant
comme garant du système.
Certains diront: business is bu-
siness! C’est oublier un peu vite
que les bénéficiaires de cet ac-
cord de libre-échange seront
uniquement les grands
groupes, ceux de la pharma, de
l’agroalimentaire et des
banques, sur le dos des travail-
leuses et travailleurs, sans re-
tombées pour notre économie
locale.
Genève est une ville engagée
pour la promotion des droits
humains, en particulier les
droits économiques, sociaux et
culturels. L’initiative pour des
multinationales responsables a
été acceptée par une majorité
de la population le 29 no-
vembre dernier, échouant de
peu à la majorité des cantons.
Refuser le 7 mars l’accord de
libre-échange avec l’Indonésie
bénéficiera directement à l’éco-
nomie réelle et durable de
notre pays. Le libre-échange ne
doit pas passer avant l’environ-
nement et les droits humains.

Ne nous laissons
pas entartiner
L’invité
Sylvain
Thévoz
Député PS

Un accord trop huilé?
Un référendum a permis aux opposants à l’accord de libre-échange entre la Suisse et l’Indonésie de porter cet objet sur la place
publique, où son sort sera décidé lors de la votation fédérale du 7 mars. Nos invités expriment l’un l’opinion du Conseil fédéral,
du parlement et de plusieurs partis politiques, l’autre celle des référendaires. La question de l’huile de palme les divise.
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Grand-Lancy, 8 février Comme
nous l’avons tous entenduet com-
pris, nous Suisses, demeurant en
zone frontalière, avons désor-
mais le droit de nous rendre en
France dans une zone de 30 km
pour aller faire nos courses ou
voir des amis. Au-delà de cette li-
mite, c’est l’obligation de présen-
ter un test PCR. L’absurdité du
système est démontrée lorsque
nous sommes confrontés à un
motif familial impérieux.

Mon fils vit à Lyon avec sa ma-
man et, pour chacun de mes
droits de garde, je fais l’aller-re-
tour en voiture le samedi et le di-
manche. Après de nombreux
échanges de mails avec les auto-
rités françaises, le BAG, les auto-
rités suisses, c’est un téléphone
avec le Ministère de la santé en
France qui sonna le glas.

«Oui Monsieur, je vous
confirme que vous êtes obligé de
faire un test PCR pour aller cher-
cher (ou voir) votre fils à Lyon» et
«Non Monsieur, il n’y a pas cette
fois-ci demotif impérieux valable
pour éviter le test PCR».

Ces paroles m’ont été confir-
mées par un écrit du Consulat de
France à Genève. Aucune excep-
tion n’est autorisée. Et bien en-
tendu, le test PCRest àma charge

et non remboursable. En résumé,
je peuxme rendre dans une zone
à 30 km de Genève, transmettre
le virus dans tous les magasins,
boutiques, centres commerciaux
de la région frontalière en cô-
toyant des centaines de per-
sonnes, mais je ne peux pas aller
chercher mon fils à Lyon.

J’aimerais qu’il soit compris
que mon motif de déplacement
est valable. J’ai tous les docu-
ments pour justifiermes trajets et
j’ai l’envie de voir mon fils! C’est
mon droit et c’est mon devoir de
père. J’accepterais depayer le test
sans rechigner si la France avait
totalement fermé ses frontières,
mais la pilule est d’autant plus
amère lorsque l’on considère
qu’un déplacement de 30 km en
France prime sur un motif fami-
lial impérieux.

Bien entendu, je peuxprendre
le risque de me faire contrôler et
recevoir une amende, voire
d’éventuelles suites juridiques
(dixit le Ministère). Je suis donc
estomaqué que nous soyons au-
torisés, nous Suisses, à faire nos
courses sans contraintes en
France et qu’il soit interdit d’au-
toriser des déplacements à des
parents sur une distance plus
longuepour unmotif familial im-
périeux.

Un père fâché.
Régis Boéchat

Lettre du jour

Un père fâché
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